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Compte rendu analytique de la séance extraordinaire tenue le 11 novembre 2009 pour commémorer le cinquantenaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le quarantième anniversaire de la Convention américaine relative aux doits de l’homme et le trentième anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
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Le Conseil permanente a tenu une séance extraordinaire présidée par l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos Aristizábal, Représentant permanent de la Colombie, pour commémorer le cinquantenaire de la création et de l’installation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le trentième anniversaire de l’installation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  La séance a débuté à 10 heures.


À l’ouverture de la séance, le Président a souhaité une chaleureuse bienvenue à la Présidente de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Cecilia Medina Quiroga, à la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Mme Luz Patricia Mejía Guerrero, ainsi qu’aux membres qui ont assisté à la séance en question.

La séance a commencé par l’allocution prononcée par le Président du Conseil permanent qui s’est référé aux progrès réalisés par le Système interaméricaine de promotion et de protection des droits de la personne et il a émis des réflexions sur les enjeux qui devraient être relevés pour son renforcement.

En vue de donner suite à la requête émanée de plusieurs délégations, le Président du Conseil a proposé de reporter à la fin de la séance l’examen du point 2 de l’ordre du jour concernant le projet de résolution intitulé : « Règlement appelé à régir le fonctionnement du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne ».

Durant la séance, des allocutions ont été prononcées par le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, Monsieur José Miguel Insulza; la Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et les représentants des pays suivants: Chili, Mexique, Uruguay, États-Unis, Brésil, Guatemala, Paraguay, République dominicaine, Panamá, Bolivie, Équateur, Nicaragua, Costa Rica, Venezuela, Pérou, Argentine, Haïti, Canada, Guyana, Antigua-et-Barbuda, Colombie et Grenade.


Le Conseil a ensuite entamé l’examen du projet de résolution “Règlement appelé à régir le fonctionnement du Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” document CP/CAAP-3034/09 rev. 1.  À ces fins, le Vice-Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur Virgilio Alcántara, Représentant permanent de la République dominicaine, a présenté le rapport pertinent sur les discussions qui se sont déroulées au sujet du projet de règlement au sein de la CAAP et de l’accord approuvé par la Commission ad referendum du quorum réglementaire.  Il a fait savoir qu’après les réunions de la CAAP, les États membres ont continué d’examiner quelques modifications aux articles 4.2 et 8.2 du projet de règlement à l’égard desquels une décision demeure encore en suspens. 


Les délégations ont demandé un bref délai pour conclure les négociations et une pause a été prise à ces fins.  Après la reprise de la séance, le Conseil permanent a écouté l’intervention de la Directrice exécutive du Centre de justice et de droit international, Mme Viviana Krsticevic qui a reconnu l’importance de l’approbation du règlement appelé à faciliter le fonctionnement du Fonds et elle s’est référée au fait qu’il n’y avait pas eu de participation d’un membre de la société civile à la séance de commémoration.
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Le Vice-président de la CAAP a présenté le texte des articles susmentionnés et le Conseil permanent a approuvé le projet de résolution sur le « Règlement appelé à régir le fonctionnement du Fonds d’aide juridique du Système interaméricaine des droits de la personne ».  Ce texte a été approuvé par tous les États membres.

Le document a été par la suite distribué sous la cote CP/RES. 963 (1728/09).  La séance a été levée à 13h 50.
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�.	Les déclarations sont reproduites dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA.1728/09.
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